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Député  du  département  de  la  Gironde, 

Sur  k mode  d>exkaticn  de  la  confection  mili- 
taire , prefente  par  la  commtffion  , dans  fin 
projet  de  recrutement  de  l'armée  de  terre. 
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pat  les  difficultés  que  préfente  l’exécution.  On  a enfin  fentl 
que  les  moyens  coadifs , les  fers,  la  gêne  & tout 1 appareil 
de  la  force  publique  ne  faifoient  naître  le  zele  ni  1 amour 
de  la  patrie,  qu'ils  flétriiïoient  lame  , & quiis  etoient 
fur-tout  fans  effet  par  l’excès  même  de  eut  rigueur  , & 
par  la  facilité  qu’ avoir  par  cela  même  1 homme  riche  de 
louftraire  fes  enfans  à la  règle  commune,  exception  funefte, 

& qlli  eft  devenue  la  principale  caufe  de  nos  malheurs 
en  laiflant  loin  de  l’école  precieufe  de  légalité  , & livrées 
à tous  les  vices  produits  par  l’oifiveté  , des  anus  novices , 
dont  la  contre-révolution  s’eft  facilement  emparee  , & a 
retenues  pendant  trois  ans  à la  folde  des  tyrans. 

Votre  commiffion  s’eft  convaincue  qu’il  falloir  un  puiffanc 
levier  pour  affurer  les  effets  de  la  grande  me fure  quelle 
vous  propofe  ; & elle  y eft  parvenue  fans  avoir  bJoin  de 

tribunaux,  de  moyens  coaâifs  n. 
elle  fait  agir  le  erand  mobile  de  1 interet : , b a&i  9 P 
paiement^  cele  claffe  d’hommes  que  l’or  fanbhjé^. 
au-deffus  des  lois  , en  ne  leur  faifaut  gourer  de  la  lociete 
que  fes  douceurs.  L’article  XLIX  du  projet  offre  une  con- 
ception auffi  intéteffante  que  fimple  , & favamment  com- 
binée-,  elle  eft  puifée  dans  la  nature  meme  du  contrat  fo- 
cial.  La  fomme  de  nos  devoirs  doit  y égaler  cehe  ce  no 
droits  ; & ceint  qui  néglige  Les  premiers  eft  *ndigne  de, 
avantages  que  lui  procuio  la  focieté.  L article  XLIX  U 
projet  préfenté  eft  «lonc  à cet  égard  en  harmonie  avec  les 
principes  qui  condiment  les  fbndeme»  de  toute î •ga- 
lion politique.  En  regardant  comme  etranger  a la  Képu 
blique  tout  individu  qui,  déligné  par  la  loi  pour  fa  de- 
fe„fe  , le  tefuferoit  à ce  devoir  facrê,  & qui  fe  fouftiai- 
roÏÏ  à la  confection  militaire  , en  prononçant  1 exheredat.on 
pob tique °contte  de  pareils  êtres  , cet  «t.ç  e ne  fait  que 
mettre  en  pratique  la  déclaration  folemnelle  qui  précéda 
Zœ  Charte  conft.mtiomielk.  Celui  qui  noie  ouvertement 
les  lois , dit  l’article  VI  de  la  déclaration  des  devons,  fi 


déclare  en  état  de  guerre  avec  la  foclété  ; 6c  celui  qui  les 
élude  j fuivant  l’article  VII,  blejfe  les  intérêts  de  tous  ‘ il 
je  rend  indigne  de  leur  bienveillance  & de  leur  efîtme.  Si 
Ton  en  "confidère  enfuite  l’article  IX,  on  y voit  que  tout 
citoyen  doit  fes  fervices  à la  patrie  & au  maintien  de  la 
liberté  3 de  V égalité  & de  la  propriété  toutes  les  fois  que  la 
loi  l'appelle^à  les  défendre . 

Ils  ne  font  donc  ni  ne  peuvent  etre  citoyens  ceux  qui , 
lourds  à la  voix  de  la  patrie,  négligent  ou  fe  refufent  de 
concourir  à fa  défenfe  & à fa  gloire  \ ils  s en  déclarent 
bien  évidemment  les  ennemis , 6c  indignes  de  la  bienveil- 
lance des  lois.  L’autorité  publique  ne  leur  doit  rien  , les  lois 
leur  font  étrangères.  C’eft  donc  avec  juPcice  que  1 art.  XLIX 
du  projet  de  la  commiflion  leur  refufe  1 exercice  des  droits 
de  citoyen , leur  interdit  toute  fonction  civile  6c  militaire, 
les  exclut  de  toute  place  faLtiée  des  deniers  publics,  6c  ne 
leur  permet  de  difpofer  de  leur  bien  , ni  de  recueillir  aucune 
fucceffion  , legs  ni  donation. 

Mais  ici  Ion  m’arrête  ; 6c  en  convenant  des  avantages 
de  cette  mefure  extraordinaire,  oti  oppofe  a fon  execution 
falutaire  fon  incohérence  avec  la  conftïtution,  Seroit-il  donc 
poffible  que  cette  charte  tutélaire  de  notre  liberté  , de  nos 
droits  6c  de  nos  devoirs  mutuels  paraly fdt  celte  dtfpofition 
précieufe  du  fyftême  de  nos  inftitutions  , 6c  fut  en  contra- 
diction avec  1 article  le  plus  intéreffant  de  la  loi  propofee , 
oui  en  eft,  pour  ainfi  dire  , l ame  , 6c  qui  feul  peut  lui  don- 
ner la  vie  ! Raffûtez  - vous  , citoyens  repréfentans  : les 
articles  12  , i3  6c  14  de  la  conftitutioti  ne  font  nullement 
applicables  à l'efpèce.  Le  premier  énumere  les  cas  qui  font 
perdre  les  droits  de  citoyen  ; le  fécond  parle  des  cas  où 
l’exercice  de  ces  droits  eft  fufpendu,  6c  le  dernier  veut 
que  cet  exercice  ne  foit  perdu , ni  fufpendu  que  dans  les 
cas  exprimés  dans  les  deux  articles • précédais;  mais  il  ne 
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s’agit  ici  de  faire  perdre , ni  de  fufpendre  les  droits  d’au- 
cun citoyen:  vous  refu fez  feulement  d’en  accorder  l’exercice. 
La  conftitution  metabiit-elle  pas,  art.  8,  que,  pour  y par* 
venir,  il  hut  fe  taire  inlcr;re  fur  le  regiftre  civique  de 
fon  canton  * & que  cette  infcription  ne  peut  avoir  lieu 
qu’à  l’âge  de  21  ans  accomplis?  Eh  bien  ! n’eft-ce  pas  aux 
lois  organisatrices  de  la  conftitution  à régler  quelles  feront 
les  qualités  requifes  pour  être  inlcrit?  Les  légiflateurs  en 
ont  évidemment  le  pouvoir  j car  ce  n’eft  que  par  cette 
inicription  qu<v  l’on  devient  citoyen  & qu’on  fe  trouve 
fous  l’empire  de  la  conftitution.  Ce  n’eft  qu’aiors  qu’on 
peut  invoquer  & taire  valoir  les  articles  12,  10  & 14 
précités  de  l’a&e  conftitucionnel.  L’incqnftitutionnaîité  qu’on 
pourroit  reprocher  à l’arc.  XLIX  du  projet  préfenté  ne 
provien droit  que  d’un  défaut  de  réda&ion  qu’il  eft  ailé  de 
reétifter , en  mettant  au  lieu  de  ces  mots , ne  pourra  exer- 
cer les  droits  de  citoyen , 8cc.  , ceux-ci  , ne  pourront  être 
admis  au  nombre  des  citoyens  français  j ni  en  exercer  les 
droits  j &c. 

On  peut  encore  invoquer  a cet  égard  la  légiftation  fur 
les  étrangers.  N’avez-vous  pas  rangé  dans  cette  clafte,  par 
une  loi  récente,  les  nobles  & annoblis?  &,  certes,  ils 
font  moins  étrangers  à la  République  que  ceux  qui  n’obéif- 
fenc  pas  â l’appel  de  la  patrie , qui  en  violent  les  lois , 8c 
méconnoiftent  la  déclaration  folemnelle  des  devoirs  de 
quiconque  veut  s’affocier  à la  cité.  Ces  hommes,  fourds  à 
la  voix  de  l’honneur  & de  la  République,  s’en  déclarent 
bien  eux-mêmes  étrangers  -,  & vous  pouvez , que  dis-je  ! 
vous  devez  faire  la  même  déclaration  par  une  loi  pofi- 
tive. 

Le  rapprochement  qu’on  a voulu  faire  entre  la  condi- 
tion des  ilotes  & celle  des  hommes  que  vous  voulez 
frapper  n’eft  ni  exaét , ni  concluant  pour  repoufTer  l'article. 
Les  premiers  gémiftbienc  fous  l’oppreffion,  & ceux-ci  fe 
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déclarent  volontairement  indignes  du  titre  d’hommes  libres: 
ils  en  abdiquent  hautement  la  qualité  ; ôc  , en  le  dé- 
clarant , vous  ne  faites  autre  chofe  que  ce  qui  s’eft 
pratiqué  chez  tous  les  peuples  qui  fe  font  rapprochés  de  la 
liberté. 

En  afîimilant  aux  etrangers  les  contrevenans  à la  loi  , 
vous  ne  pouvez,  dit-on,  les  priver  du  droit  de  fliccéder, 
d apres  la  confticution.  Mais  il  ne  s’agit  point  ici  des  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  qui  ont  fait  établir  dans  la  conf- 
titurion  des  faveurs  particulières  envers  les  étrangers,  ôc 
ce  n eft  que  fous  le  point  de  vue  de  la  privation  du  droit 
e cité  que  je  fais  cette  affimilation.  Cet  objet  admis  , 
vous  eces  entièrement  libres  d’y  coordonner  des  lois  ré- 
glementaires ; car  le  droit  des  gens  ne  peut  être  vorre 
régulateur  d 1 égard  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  avoir  de 
p^tue,  de  il  vous  eft  libre  de  les  regarder  comme  hors 
de  toute  fociété  civile. 

Oui,  citoyens  repréfentans , ils  font  étrangers  & hors 
e la  ocieté  ceux  qui  n en  rempliffenr  pas  les  devoirs , ôc 
nou„  ne  pouvons  confentir  d ce  qu’ils  participent  aux  avan- 
tages des  citoyens  & des  hommes  qui  peuvent  le  devenir: 
n apportant  rien  a la  malle  commune,  ils  ne  peuvent  rien 


Je  finis  par  une  conlîdération  digne  de  toute  votre  fol- 
lidtude.  L ennemi  de  la  France  a pâli  d effroi  en  cou- 
remplant  les  relfources  immenfes  qu’offrent  votre  fyftême 
de  confcnption  militaire  & la  levée  fpontanée  d’un  million 
ommes.  11  a calcule  la  force  du  levier  qui  doit  lent 
imprimer  le  mouvement;  il  fouriroit  à nos  débats  fur  fon 

' I UC  /ri -r°?  cra^nces>  à notre  timidité,  ôc  il  oferoit  croire 
a la  pofhbilité  d’un  triomphe  , fi  vous  en  diminuiez  la  puif- 
lance.  Apprenez  aux  ennemis  de  la  liberté  des  peuples 
que  les  vains  fubterfuges  de  leur  antique  diplomatie  ne 
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pourront  leur  être  profitables  5 que  leurs  vains  délais  n’af- 
foibliront  point  nos  forces,  & que  ie  géant  de  la  révo- 
lution françaife  eft  toujours  là  prêt  à les  écrafer. 

Je  demande  le  maintien  des  bafes  de  l'article  propofé 
par  la  comrmfiion,  & fori  adoption,  fauf  rédaction. 
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